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 n°113 179 du 31 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juillet 2013, par X, qui déclare être de nationalité espagnole, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 21), prise le 3 juin 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSSEEL loco Me A. HAEGEMAN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. DARCIS loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, 

avocat/attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante a introduit le 7 juin 2010 une demande d’attestation d’enregistrement  en qualité de 

travailleur salarié. 

 

La partie requérante a fait l’objet, le 3 juin 2013, d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21).  

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

En date du 07.06.2010, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

travailleur salarié/demandeur d'emploi. A l'appui de sa demande, elle a produit un contrat de travail à 

durée indéterminée émanant de la société « [D.] SA » attestant d'une mise au travail à partir du 
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10.09.2010. Elle a, dès lors, été mise en possession d'une attestation d'enregistrement en date du 

02.11.2010. Or, il appert que l'intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, depuis l'introduction de sa demande, l'intéressée n'a travaillé en Belgique que 61 jours sur une 

période allant du 10.09.2010 au 26.06.2011. Depuis cette date, elle n'a plus effectué de prestation 

salariée. De plus, il convient de souligner que l'intéressée perçoit le revenu d'intégration sociale au taux 

cohabitant depuis au moins avril 2013. 

 

Par ailleurs, en date du 15.05.2013, l'intéressée a été interrogée personnellement et via l'administration 

communale sur sa situation professionnelle actuelle ou ses autres sources de revenus. Celle-ci n'a pas 

donné suite à ces enquêtes. 

 

N'ayant pas travaillé au moins un an en Belgique depuis sa demande d'inscription et ne travaillant plus 

depuis plus de six mois, l'intéressée ne remplit plus les conditions pour l'exercice de son droit de séjour 

en tant que travailleur salarié et n'en conserve pas le statut. Elle ne remplit pas non plus les conditions 

de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité démontrant qu'elle n'a aucune chance 

réelle d'être engagée compte tenu de sa situation personnelle. 

 

Conformément à l'article 42 bis § 1er de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Madame […]. » 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.  La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : 

 
2.2.  Elle fait valoir notamment : 

 

«  
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(…)  

 

» 

 

3.   Discussion. 

 

3.1. Le Conseil constate que, dans la demande de renseignements formulée par lettre du 15 mai 

2013 adressée directement par la partie défenderesse à la partie requérante, il était demandé à cette 

dernière de faire le nécessaire « dès réception de ce courrier ». 

 

La décision attaquée, datée du 3 juin 2013, relève que la partie requérante n’a pas réservé suite à la 

demande de renseignements qui lui avait été faite. 

 

La partie requérante conteste dans sa requête cette affirmation (cf. p. 4 exposé des faits et p. 5 exposé 

des moyens). Elle argue avoir adressé via son conseil un e-mail le 28 mai 2013 à la partie défenderesse 

dans le cadre duquel ledit conseil a fait connaître son intervention et a annoncé fournir dès que possible 

un dossier de pièces en vue de satisfaire à la demande de renseignements évoquée ci-dessus. La 

partie requérante joint à sa requête copie de l’e-mail précité et de la lettre d’envoi avec inventaire des 

pièces qu’elle indique avoir adressées le 7 juin 2013 à la partie défenderesse conformément à ce qu’elle 

avait annoncé dans ledit mail. 
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Force est de constater que dans sa note d’observations, la partie requérante argue que la partie 

requérante s’est « abstenue d’adresser à la partie défenderesse les renseignements et documents la 

concernant dont elle se prévaut en termes de requête » (note d’observations p. 7). Elle ne met toutefois 

pas en doute l’envoi revendiqué par la partie requérante dans sa requête de l’e-mail précité du 28 mai 

2013 et ne conteste pas non plus la validité d’un tel envoi. Le Conseil observe en outre que l’e-mail 

vanté a été adressé (notamment) à l’adresse e-mail du service dont émanait la demande de 

renseignements, adresse indiquée sur ladite demande, laquelle ne précisait pas quelle forme devait 

prendre la réponse à y donner. Dès lors et même si cet e-mail ne figure pas au dossier administratif tel 

qu’adressé au Conseil, l’envoi allégué par la partie requérante doit être tenu comme existant et il devait 

en être tenu compte sauf à manquer dans le chef de la partie défenderesse à son devoir de soin. Ce qui 

précède rend à tout le moins caduc le constat d’absence de réaction de la partie requérante à la 

demande de renseignements et, partant, la motivation de la décision attaquée ne peut qu’être jugée 

inadéquate.  

   

3.2. Pour le surplus, les considérations figurant dans la note d’observations relatives au délai dont 

disposait la partie requérante pour répondre à la demande de renseignements sont sans pertinence au 

départ du constat opéré ci-dessus qu’une réponse a été faite par la partie requérante et qu’il y avait, 

dans le contexte évoqué ci-dessus, lieu d’y réserver suite d’une manière ou d’une autre et non d’imputer 

à tort à la partie requérante une absence de réaction. 

 

3.3. Le moyen est fondé en ce qu’il est pris de la violation par la partie défenderesse du devoir de 

soin et de son obligation de motivation formelle des actes administratifs. Le moyen ainsi pris suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué de sorte qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements 

du moyen.  

 

4.  Débats succincts 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 

21) prise le 3 juin 2013 à l’encontre de la partie requérante est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un octobre deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 


